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ACCIDENT NAMUR

Un enfant de 12 ans décède,
PERCUTÉ PAR UN TRAIN
8 Le jeune aurait 

traversé le passage à
niveau fermé

A Un garçon de 12 ans a été heurté
par un train peu après 12 h 45 ce
mardi, il est mort sur le coup. Selon
le parquet de Namur, qui n’enverra
pas d’expert sur place, il s’agit d’un
accident.

Selon des témoins de la scène,
l’enfant aurait franchi le passage à
niveau après le passage d’un train
de marchandises et n’aurait pas vu
arriver un autre train effectuant la
ligne Namur-Dinant. Celui-ci n’a
rien pu faire pour l’éviter. Un té-
moin a indiqué que les barrières du
passage à niveau étaient fermées
lorsque la victime a traversé, a pré-
cisé le parquet de Namur. Le conduc-

teur du train, tout comme les ima-
ges de la caméra placée à bord, con-
firment cette thèse. Étant donné que
les circonstances de l’accident sont
claires, le dossier ne sera pas trans-
mis à l’instruction. C’est la police
des chemins de fer qui se chargera
du suivi.

La circulation sur la ligne Dinant-
Namur a été stoppée. Des bus sta-
tionnés près de la gare de Jambes
ont pris le relais. La dépouille de
l’enfant a été évacuée des rails peu
avant 14 h. Le chauffeur du train
ayant percuté l’enfant a été placé
sous assistance psychologique.

ARNAUD REYMANN, porte-parole d’In-

frabel, évoque l’accident : “Nous
nous battons au quotidien pour que
les gens évitent de traverser lorsque les
barrières sont baissées. La signalétique
est claire et bien là, rien n’est mis en
cause à ce niveau. Nous menons des
actions de sensibilisation dans les éco-
les et une nouvelle campagne va débu-
ter. En 2017, nous avons dénombré sept
morts et sept blessés graves. Beaucoup
de gens pensent pouvoir traverser rapi-
dement les voies en toute sécurité. Ils
sous-estiment la vitesse d’un train en
approche. Ou alors ils traversent les
voies après le passage d’un train, sans
avoir conscience qu’un autre train
pourrait arriver dans l’autre sens.”
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ENVIRONNEMENT BELGIQUE

“LA BELGIQUE EST
une plaque tournante”
8 Notre pays est un marché de transit pour

l’ivoire, les hippocampes et les reptiles.

A Le commerce international
d’espèces sauvages constitue
l’un des marchés les plus
lucratifs au monde.
Les revenus élevés
et les faibles ris-
ques qu’il en-
traîne font qu’il fi-
gure parmi les dix
secteurs criminels
transfrontaliers les
plus rentables, au
même titre que le trafic
de contrefaçons, de drogues et
d’armes. “Et ce trafic illégal,
comme celui du bois, a un impact
sur la nature et la vie sauvage

mais alimente aussi la violence et
la corruption. Il faut savoir que

chaque année, la planète
perd une surface équi-
valente à deux fois no-
tre pays, et la perte
des forêts engendre
12% des émissions
de gaz à effets de
serre”, dénonce So-
fie Ruysschaert,

chargée des politiques
Vie Sauvage pour WWF.

Et la Belgique, de par sa posi-
tion centrale en Europe, consti-
tue un marché de transit im-
portant. “Malheureusement, on

sait que ce n’est pas une priorité
des douaniers et du parquet. L’aé-
roport de Bruxelles-Zaventem et le
port d’Anvers sont des zones d’ar-
rivage et de transit majeurs en
terme de quantités qui y circulent.
Au cœur de l’Europe, la Belgique
est une vraie plaque tournante
même si ça reste difficile de com-
parer aux autres pays.”

ET SELON LES CHIFFRES commu-
niqués par l’ONG, les trafics
principaux qui passent par no-

tre pays portent sur les médica-
ments à base de plantes,
l’ivoire, les hippocampes et les
reptiles. De plus, il est interpel-
lant de relever que la Belgique
est le sixième importateur de
bois et de papier, le 1er importa-
teur européen de bois tropical,
sachant que 4,46 millions d’ha
de forêts dans le monde four-
nissent notre marché chaque
année dont 17 % issus de pays à
risque élevé d’exploitation illé-
gale des forêts.

Il ressortait également d’une
étude récente du Rapport Pla-
nète Vivante que l’humain est
responsable d’un recul de 60 %
des populations d’animaux sau-
vages, “il est donc plus que ja-
mais évident que la Belgique doit
elle aussi prendre une responsabi-
lité plus grande. Nous demandons
donc aux autorités belges d’accor-

der à la lutte contre le commerce
illégal des espèces une plus
grande priorité dans l’agenda po-
litique en raison de son impact
majeur sur la biodiversité ainsi
que son lien avec la criminalité in-
ternationale”, développe Sofie
Ruysschaert.

Récemment, le WWF a dé-
noncé cette situation dans un
rapport qui a été présenté au
Parlement fédéral. “Suite à cela,
une étude a été menée par la mi-
nistre Marghem et le SPF Santé
publique. Des chiffres spécifiques
seront bientôt communiqués afin
de mettre en lumière le fait qu’il
faut plus de moyens pour lutter
contre ce commerce illégal.”

L’ONG appelle les autorités à
prendre leurs responsabilités et
à instaurer un véritable plan
d’action.
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: Le commerce illégal du bois et des espèces sauvages transite massivement par la Belgique. © DEMOULIN

La
Belgique est le
1er importateur
européen de bois

tropical.

ZAVENTEM Les données rela-
tives aux saisies indiquent que
la Belgique est un acteur (inter-
médiaire) important dans le
commerce illégal des espèces
Cites, telles que les plantes mé-
dicinales, l’ivoire, les hippocam-
pes et les reptiles.

Ces produits, en provenance
principalement d’Afrique de
l’Ouest et d’Afrique centrale,
transitent sur notre territoire
par voie aérienne et par les ser-
vices postaux vers l’Asie. “Le
souci, c’est que les douaniers ont
beaucoup de tâches à réaliser et
sont bien souvent débordés, et
ces trafics ne sont pas la priorité
chez nous, il faut donc donner
plus demoyens à cette lutte en
augmentant les capacités d’in-

tervention pour améliorer cette
traque”, rapporte Sofie Ruyss-
chaert, chargée des politiques
Vie sauvage pour WWF.

L’organisation de défense de
la nature appelle donc les auto-
rités à prendre leurs responsa-
bilités. “Le commerce des espè-
ces sauvages nécessite une ap-
proche interministérielle et
intersectorielle”, plaide-t-elle.
“En plus des compétences fédé-
rales et régionales enmatière
d’environnement et de santé pu-
blique, les principales tâches in-
combent aux autorités douaniè-
res, policières et judiciaires.”

L’ONG réclame un “plan d’ac-
tion national accompagné d’une
vision politique à long terme”.
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“Les douaniers sont débordés”


